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FORMATION 



AVANT PROPOS

En ma qualité de président de l'association Sentinelle 
DUARTE, j'ai souhaité proposer, gratuitement, ce guide 
juridique et pratique destiné aux lanceurs d'alerte.

Ce document a été conçu pour être à la fois rigoureux 
sur le plan juridique et accessible à tous. Il commence 
par définir précisément ce qu'est un lanceur d'alerte 
selon la législation actuelle, puis détaille le cadre 
juridique avec une attention particulière portée aux 
évolutions apportées par la loi Sapin II et sa récente 
modification par la loi du 21 mars 2022.

Le guide aborde ensuite les aspects pratiques 
essentiels :

● Les différentes procédures de signalement 
disponibles (interne, externe, et divulgation 
publique)

● Des conseils concrets pour préparer et 
documenter une alerte

● Les erreurs à éviter et les pièges fréquemment 
rencontrés

● Une liste de ressources et contacts utiles

J'ai structuré ce mémoire pour qu'il puisse servir tant 
aux potentiels lanceurs d'alerte qu'aux personnes qui 
les accompagnent, en vulgarisant des concepts 
juridiques complexes sans en sacrifier la précision.
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PARTIE I
QU’EST-CE QU’UN 
LANCEUR D’ALERTE ? 
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1- QU'EST-CE QU'UN LANCEUR 
D'ALERTE ?

Définition légale et évolution

Un lanceur d'alerte est défini, selon l'article 6 de la loi n° 
2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à 
la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie 
économique (dite "loi Sapin II"), modifié par la loi n° 
2022-401 du 21 mars 2022, comme :

"Une personne physique qui signale ou divulgue, sans 
contrepartie financière directe et de bonne foi, des 
informations portant sur un crime, un délit, une menace ou un 
préjudice pour l'intérêt général, une violation ou une tentative 
de dissimulation d'une violation d'un engagement 
international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, 
d'un acte unilatéral d'une organisation internationale pris sur 
le fondement d'un tel engagement, du droit de l'Union 
européenne, de la loi ou du règlement."

Cette définition a sensiblement évolué depuis la première 
apparition du statut de lanceur d'alerte dans la législation 
française. La loi Sapin II de 2016 a constitué une avancée 
majeure, mais c'est la loi du 21 mars 2022 visant à améliorer 
la protection des lanceurs d'alerte, transposant la directive 
européenne 2019/1937, qui a significativement renforcé ce 
statut et ses protections.
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Importance sociale et démocratique

Le lanceur d'alerte joue un rôle fondamental dans nos 
démocraties modernes :

● Gardien de l'intérêt général : En révélant des 
dysfonctionnements, fraudes ou atteintes à 
l'intérêt général, il contribue à une plus grande 
transparence de la vie publique et économique.

● Contre-pouvoir citoyen : Son action permet de 
mettre en lumière des pratiques contraires à 
l'éthique ou à la légalité qui pourraient autrement 
rester dissimulées.

● Accélérateur de réformes : De nombreuses 
évolutions législatives et réglementaires sont 
issues de révélations faites par des lanceurs 
d'alerte.

Comme l'a souligné le Conseil d'État dans son étude 
annuelle de 2019 :

 "Le lanceur d'alerte est un acteur nouveau des 
démocraties modernes, symptôme d'une 
demande accrue de transparence et d'une 
forme renouvelée d'engagement citoyen".
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L’IMPORTANCE DU LANCEUR D’ALERTE EN 
TANT QUE CONSOMMATEUR, PATIENT ET 
CITOYEN

Les lanceurs d’alerte ne se contentent pas de signaler des 
irrégularités dans un cadre professionnel ou institutionnel : ils 
jouent un rôle vital dans la société en tant que 
consommateurs, patients et, par-dessus tout, citoyens 
engagés. Leur action dépasse les frontières des procédures 
juridiques pour toucher des aspects fondamentaux de la vie 
quotidienne et du bien-être collectif. Ce chapitre explore ces 
dimensions et illustre leur contribution essentielle à la 
transparence, à la responsabilité et à la protection de l’intérêt 
général.

1. Le lanceur d’alerte en tant que consommateur

En tant que consommateurs, nous faisons confiance aux 
entreprises pour fournir des produits et services sûrs et 
conformes aux normes. Cependant, des pratiques 
commerciales trompeuses ou des produits défectueux 
peuvent mettre en danger notre santé et notre sécurité. Les 
lanceurs d’alerte, souvent des insiders, sont des acteurs clés 
pour révéler ces dérives.

Par exemple, un employé d’une entreprise agroalimentaire 
peut signaler l’utilisation d’ingrédients dangereux ou la 
falsification de dates de péremption, protégeant ainsi des 
milliers de consommateurs. Un cas emblématique est celui 
des airbags défectueux de Takata : des lanceurs d’alerte ont 
contribué à révéler des défauts majeurs, entraînant le rappel 
de millions de véhicules et sauvant potentiellement des vies. 
Ces actions ne se limitent pas à dénoncer : elles incitent les 
entreprises à adopter des pratiques plus éthiques et 
responsables, au bénéfice de tous.

2. Le lanceur d’alerte en tant que patient

Dans le domaine de la santé, les lanceurs d’alerte sont des 
sentinelles indispensables pour garantir la sécurité et la 
qualité des soins. Ils peuvent exposer des erreurs médicales, 
des pratiques contraires à l’éthique ou des fraudes qui 
compromettent la vie des patients.

Un exemple marquant est celui du Dr Irène Frachon, qui a 
révélé les dangers du Mediator, un médicament responsable 
de graves complications cardiaques. Grâce à son courage, ce 
produit a été retiré du marché, évitant de nouvelles victimes. 
De même, des soignants dans des hôpitaux ou des Ehpad 
peuvent signaler des négligences ou des conditions de travail 
mettant en péril les patients. Ces alertes améliorent 
directement les systèmes de santé, renforçant la confiance 
des patients dans les institutions médicales.
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3. Le lanceur d’alerte en tant que citoyen

Au-delà de leur rôle de consommateurs ou de patients, les 
lanceurs d’alerte sont avant tout des citoyens qui incarnent 
une vigilance démocratique. Leur engagement dépasse 
l’intérêt personnel pour servir l’intérêt général, en luttant 
contre la corruption, les abus de pouvoir ou les atteintes aux 
droits fondamentaux.

Des figures comme Edward Snowden, qui a dénoncé la 
surveillance massive par la NSA, ou Frances Haugen, qui a 
révélé les impacts néfastes des pratiques de Facebook sur la 
santé mentale des jeunes, montrent comment les lanceurs 
d’alerte peuvent transformer la société. En informant le 
public, ils obligent les gouvernements et les entreprises à 
rendre des comptes et à agir. Comme le souligne le 
philosophe Edgar Morin : « La démocratie repose sur la 
vigilance des citoyens, et les lanceurs d’alerte sont les 
sentinelles de cette vigilance. » Leur action renforce l’État de 
droit et rappelle que chacun peut contribuer à une société 
plus juste.

4. Un rôle clé pour la transparence et la responsabilité

Que ce soit en tant que consommateurs, patients ou citoyens, 
les lanceurs d’alerte sont des acteurs incontournables de la 
transparence et de la responsabilité. Leur impact se mesure à 
travers plusieurs dimensions :

● Protection de la santé et de la sécurité publiques : 
Ils préviennent des catastrophes sanitaires, 
environnementales ou sécuritaires en révélant des 
risques cachés.

● Lutte contre la corruption et les abus : Ils exposent 
les dérives des élites, renforçant la confiance dans les 
institutions.

● Catalyseur de réformes : Leurs révélations inspirent 
des lois, comme la loi Sapin II en France, qui a 
renforcé la protection des lanceurs d’alerte.

Cependant, ce rôle n’est pas sans sacrifices. Les lanceurs 
d’alerte affrontent des représailles, des pressions 
psychologiques et un isolement social. C’est pourquoi les 
protections juridiques et les conseils pratiques détaillés dans 
ce guide sont cruciaux pour les accompagner.
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5. Comment ce guide vous soutient

Ce guide, conçu par l’association Sentinelle Duarté, vous 
offre les outils pour assumer ce rôle avec efficacité et 
sécurité. Que vous soyez un consommateur préoccupé par 
un produit dangereux, un patient confronté à des 
dysfonctionnements dans le système de santé, ou un citoyen 
déterminé à défendre la justice, vous trouverez ici :

● Des procédures claires pour signaler une alerte 
(interne, externe ou publique).

● Des conseils pratiques pour documenter et 
sécuriser vos preuves.

● Des ressources utiles, comme des contacts 
d’associations ou d’avocats spécialisés, pour ne pas 
rester seul.

En somme, ce guide est votre allié pour transformer votre 
engagement en une action concrète et protégée.

Conclusion

Le lanceur d’alerte est bien plus qu’un informateur : il est un 
protecteur de l’intérêt général, un moteur de changement et 
un symbole de courage civique. En tant que consommateur, il 
défend nos droits à la sécurité ; en tant que patient, il 
améliore nos soins ; en tant que citoyen, il renforce notre 
démocratie. Ce chapitre vise à vous inspirer et à vous outiller, 
en montrant que chacun, à son échelle, peut faire la 
différence. Avec le soutien de ce guide, votre voix peut 
devenir un levier pour une société plus transparente et 
équitable.
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PARTIE II
CADRE JURIDIQUE ET 
PROTECTIONS LÉGALES ? 
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2- CADRE JURIDIQUE ET 
PROTECTIONS LÉGALES

La loi Sapin II et ses évolutions

La loi Sapin II de 2016 a marqué une étape décisive dans la 
reconnaissance et la protection des lanceurs d'alerte en France, en :

● Définissant pour la première fois un statut unique du lanceur 
d'alerte

● Instaurant un régime de protection contre les représailles
● Établissant une procédure graduée pour le signalement

La loi du 21 mars 2022 a considérablement renforcé ce dispositif en :

● Élargissant la définition du lanceur d'alerte
● Supprimant l'obligation de signalement interne préalable
● Renforçant les protections contre les représailles
● Introduisant des sanctions civiles et pénales contre les 

procédures bâillons

Transposition de la directive européenne

La directive européenne 2019/1937 sur la protection des personnes 
signalant des violations du droit de l'Union, transposée en droit 
français par la loi du 21 mars 2022, a permis d'harmoniser les 
protections au niveau européen et d'étendre leur champ d'application.

Les principales avancées comprennent :

● La protection étendue aux facilitateurs, personnes en lien avec 
le lanceur d'alerte et entités juridiques contrôlées par le lanceur 
d'alerte

● L'élargissement du champ matériel des violations pouvant faire 
l'objet d'un signalement

● Le renforcement des garanties procédurales
● L'introduction d'un soutien financier et psychologique
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Protections contre les représailles

La loi garantit désormais une protection étendue contre les 
représailles, qui peuvent prendre diverses formes :

● Protection contre les sanctions professionnelles : Nullité 
des mesures de représailles comme le licenciement, la 
rétrogradation, le refus de promotion, etc.

● Protection contre les poursuites judiciaires : 
Irresponsabilité civile et pénale pour les dommages 
causés par le signalement ou la divulgation publique, sous 
réserve du respect des conditions légales

● Protection contre les procédures bâillons : Possibilité 
pour le juge d'imposer une amende civile jusqu'à 60 000 € 
en cas de procédure dilatoire ou abusive

● Protection de l'identité : Garantie de confidentialité de 
l'identité du lanceur d'alerte, des personnes visées et des 
informations recueillies

● Mesures de soutien : Possibilité d'obtenir un soutien 
financier ou psychologique

Le Défenseur des droits joue un rôle central dans ce dispositif de 
protection, pouvant être saisi à tout moment pour orienter le 
lanceur d'alerte vers l'autorité appropriée ou pour lui accorder une 
protection.
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PARTIE III
PROCÉDURE D'ALERTE : 
ÉTAPES ET CANAUX 
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3- PROCÉDURE D'ALERTE : 
ÉTAPES ET CANAUX

La loi du 21 mars 2022 a assoupli la procédure de signalement, offrant 
au lanceur d'alerte plusieurs options pour révéler les informations dont 
il dispose. Il peut désormais choisir entre trois canaux de signalement.

Signalement interne

Le signalement interne demeure une option privilégiée, bien que non 
obligatoire :

● Adressé à l'employeur, supérieur hiérarchique ou référent 
désigné

● Transmis via le canal interne de signalement que les entreprises 
de plus de 50 salariés et administrations publiques doivent 
mettre en place

● Soumis à une procédure d'accusé de réception (7 jours) et de 
traitement (dans un délai raisonnable, n'excédant pas 3 mois)

Exemple pratique : 

Un salarié constatant des pratiques comptables frauduleuses peut 
d'abord signaler ces faits au référent alerte éthique de son entreprise, 
généralement désigné au sein de la direction juridique ou du comité 
d'éthique.
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Signalement externe

Le Le signalement externe peut être effectué :

● Directement, sans signalement interne préalable
● Après un signalement interne infructueux ou en cas de crainte 

de représailles

Il est adressé à :

● L'autorité compétente désignée par décret (ex. : Autorité des 
marchés financiers, Agence française anticorruption, etc.)

● Le Défenseur des droits, qui orientera vers l'autorité appropriée
● L'autorité judiciaire ou administrative européenne compétente

Le traitement du signalement externe doit faire l'objet d'un accusé de 
réception sous 7 jours et d'un retour d'information sur les suites 
données dans un délai de 3 à 6 mois.

Exemple pratique : Un fonctionnaire constatant un détournement de 
fonds publics peut directement signaler les faits au procureur de la 
République, à la Haute Autorité pour la Transparence de la Vie 
Publique ou à l'Agence française anticorruption.

Divulgation publique
La divulgation publique (médias, réseaux sociaux, ONG, etc.) est 
désormais possible dans les cas suivants :

● Situation d'urgence ou danger imminent
● Risque de représailles ou faible probabilité de traitement effectif 

en cas de signalement externe
● Absence de traitement approprié d'un signalement externe 

préalable dans les délais requis

Exemple pratique : Un employé du secteur médical ayant signalé des 
risques graves pour la santé publique à l'autorité sanitaire compétente, 
sans obtenir de réponse dans les 3 mois, peut légitimement s'adresser 
à un journaliste pour révéler ces informations.
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Modèle de courriel proposé dans le guide
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Objet : Signalement d'une alerte éthique

Corps du courriel :

Madame, Monsieur,

Je vous adresse ce courriel pour signaler une situation qui, 
à mon sens, constitue une violation grave de la loi, d'un 
règlement ou d'un engagement international. Cette 
situation concerne [décrire brièvement la situation].

Je joins à ce courriel les éléments de preuve suivants : 
[énumérer les documents ou informations jointes].

Je vous prie de bien vouloir accuser réception de ce 
signalement et de m'informer des suites qui seront 
données à cette alerte.

Je vous remercie de votre attention et reste à votre 
disposition pour toute information complémentaire.

Cordialement,

[Votre nom]

Conseils d'utilisation

● Adaptation : Ce modèle est un exemple et doit être 
adapté à votre situation spécifique. Assurez-vous 
de décrire clairement les faits sans inclure 
d'informations inutiles ou diffamatoires.

● Preuves : Joignez uniquement des documents 
pertinents et obtenus légalement. Évitez de 
transmettre des informations confidentielles non 
essentielles à l'alerte.

● Bonne foi : Le signalement doit être fait de bonne 
foi, sans intention de nuire. Toute fausse 
déclaration intentionnelle pourrait vous exposer à 
des poursuites.

● Suivi : Demandez un accusé de réception pour 
garder une trace de votre signalement. Conservez 
une copie de votre courriel et des pièces jointes.



PARTIE IV
CONSEILS PRATIQUES 
POUR LES LANCEURS 
D'ALERTE 
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4- CONSEILS PRATIQUES POUR 
LES LANCEURS D’ALERTE

Préparation et documentation

Avant d'effectuer un signalement, il est crucial de :

1. Recueillir des preuves tangibles : Documents, 
courriels, enregistrements légalement obtenus, 
témoignages, etc.

2. Constituer un dossier chronologique : Établir une 
chronologie précise des faits, avec dates, lieux et 
personnes impliquées

3. Vérifier la légalité de la collecte des preuves : 
S'assurer que les informations ont été obtenues 
dans le cadre de ses fonctions professionnelles ou 
de manière licite

4. Évaluer le caractère signalable : Vérifier que les 
faits correspondent bien à la définition légale du 
champ de l'alerte

5. Consulter un expert : Solliciter l'avis d'un avocat 
spécialisé ou d'une association de soutien aux 
lanceurs d'alerte

Point d'attention : La qualification juridique des faits est 
essentielle. Seuls les crimes, délits, menaces ou préjudices 
à l'intérêt général, violations de la loi ou d'engagements 
internationaux peuvent faire l'objet d'une alerte protégée.
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Sécurisation des preuves et 
communications

La protection des informations et des communications est 
essentielle :

1. Sécuriser les documents originaux : Conserver 
les originaux en lieu sûr et réaliser des copies 
(papier et numérique)

2. Utiliser des moyens de communication sécurisés 
: Éviter les courriels professionnels, privilégier des 
messageries chiffrées

3. Protéger son anonymat si nécessaire : Utiliser des 
plateformes sécurisées comme GlobaLeaks ou 
SecureDrop si l'anonymat est souhaité

4. Tenir un journal détaillé : Documenter toute 
interaction liée à l'alerte, y compris les éventuelles 
mesures de représailles

Exemple d'application sécurisée : Signal, ProtonMail ou 
Wire offrent des communications chiffrées de bout en bout, 
rendant plus difficile l'interception des messages par des 
tiers.
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Accompagnement et soutien

Le lanceur d'alerte ne doit pas rester isolé :

1. Rechercher un soutien juridique : Contacter un 
avocat spécialisé en droit du travail ou en protection 
des lanceurs d'alerte

2. Mobiliser des soutiens institutionnels : Contacter 
le Défenseur des droits, qui dispose d'un service 
spécialisé

3. S'appuyer sur la société civile : Se rapprocher 
d'associations comme la Maison des Lanceurs 
d'Alerte, Transparency International France ou 
Anticor

4. Préserver sa santé psychologique : Ne pas 
négliger l'impact émotionnel et psychologique de la 
démarche, consulter un professionnel si nécessaire

Témoignage : "L'isolement est l'un des aspects les plus 
difficiles à surmonter. Le soutien d'associations spécialisées 
m'a permis de tenir bon face aux pressions et de structurer 
ma démarche" - Lanceur d'alerte dans le secteur financier, 
2021.
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PARTIE V
ERREURS À ÉVITER ET 
PIÈGES COURANTS 
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5- ERREURS À ÉVITER 
Risques juridiques

Plusieurs écueils peuvent compromettre la 
protection du lanceur d'alerte :

1. Agir hors du cadre légal : Ne pas respecter la 
définition ou la procédure du lanceur d'alerte

2. Diffuser des informations confidentielles non 
pertinentes : Révéler des informations non 
nécessaires à la démonstration des faits 
dénoncés

3. Poursuivre un intérêt personnel : Agir par 
vengeance ou pour obtenir un avantage 
personnel

4. Signaler des faits non vérifiés : Émettre des 
allégations sans fondement factuel solide

5. Violer le secret défense ou le secret médical : 
Ces secrets font l'objet de dispositions 
particulières

Jurisprudence : Dans l'arrêt Heinisch c. Allemagne 
(CEDH, 21 juillet 2011), la Cour européenne des 
droits de l'homme a établi que la protection du 
lanceur d'alerte dépend notamment de la véracité 
des informations divulguées et de leur intérêt public.
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Protection de la vie privée

Il est plus que nécessaire de préserver sa vie privée et celle 
des personnes concernées lorsqu’on agit en tant que 
lanceur d’alerte. Voici quelques conseils essentiels pour 
éviter les erreurs courantes, suivis d’un cas pratique 
développé pour illustrer leur importance.

● Respecter la présomption d’innocence : Évitez de 
nommer inutilement des individus sans preuves 
solides. Cela protège les tiers et renforce la 
crédibilité de votre démarche.

● Séparer vie professionnelle et personnelle : 
N’utilisez pas votre matériel personnel (ordinateur, 
téléphone, email) pour recueillir des preuves ou 
communiquer sur votre alerte, car cela expose vos 
données personnelles.

● Anticiper la médiatisation : Préparez votre famille et 
vos proches aux conséquences potentielles d’une 
exposition publique pour qu’ils puissent se protéger 
et gérer la situation.

● Protéger ses données personnelles : Sécurisez vos 
comptes en ligne avec des mots de passe forts, 
utilisez des outils de chiffrement et évitez de laisser 
des traces numériques exploitables.

Cas pratique développé : Les conséquences d’une 
exposition prématurée

Contexte
Un employé d’une entreprise de produits pharmaceutiques 
découvre que son employeur falsifie des données de 
sécurité pour accélérer la mise sur le marché d’un 
médicament potentiellement dangereux. Déterminé à 
protéger la santé publique, il décide de devenir lanceur 
d’alerte. Cependant, en raison d’un manque de préparation 
et de précautions, son identité est exposée prématurément, 
entraînant des conséquences graves pour lui et ses 
proches.
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Les erreurs commises

1. Non-séparation de la vie professionnelle et 
personnelle :
 L’employé utilise son ordinateur portable personnel 
pour collecter des preuves (documents internes, 
emails) et contacter des journalistes. Il ne sécurise 
pas son appareil ni ses comptes en ligne, utilisant 
des mots de passe simples comme « Pharma123 ». 
Un pirate informatique accède facilement à ses 
emails, découvre son identité et la divulgue sur les 
réseaux sociaux.

2. Non-respect de la présomption d’innocence :
 Dans ses échanges avec les journalistes, il accuse 
nommément plusieurs collègues et supérieurs de 
complicité dans la fraude, sans disposer de preuves 
solides contre eux. Cette démarche entraîne des 
plaintes pour diffamation de la part des personnes 
visées, ce qui détourne l’attention de son alerte 
principale.

3. Absence d’anticipation de la médiatisation :
 Il ne prévient pas sa famille des risques liés à son 
action. Lorsque son identité est révélée, ses proches 
sont pris au dépourvu. Son conjoint reçoit des 
appels menaçants, et ses enfants sont harcelés à l’
école, créant un climat de peur et d’insécurité au sein 
de son foyer.

4. Manque de protection des données personnelles :
 Ses comptes en ligne ne sont pas sécurisés : il 
n’utilise ni chiffrement pour ses communications ni 
authentification à deux facteurs. Cela facilite 
l’intrusion du pirate et compromet davantage sa vie 
privée.

Conséquences

● Exposition publique prématurée : La fuite de son 
identité permet à l’entreprise de le licencier 
immédiatement pour faute grave, avant même que 
les autorités ne puissent enquêter sur les faits 
dénoncés.

● Pression sur la famille : Ses proches, non préparés, 
subissent des menaces et des intimidations, ce qui 
affecte leur vie quotidienne et leur bien-être.

● Complications juridiques : Les poursuites en 
diffamation déposées par les personnes qu’il a 
nommées engendrent des frais importants et 
affaiblissent la légitimité de son alerte.

Comment une préparation adéquate aurait pu atténuer ces 
conséquences
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Une approche conforme aux conseils du guide aurait permis 
de limiter les dégâts :

● Séparer vie professionnelle et personnelle : En 
utilisant un ordinateur dédié et sécurisé (sans 
connexion à ses comptes personnels) pour collecter 
les preuves, il aurait évité que ses données privées 
ne soient compromises.

● Respecter la présomption d’innocence : En se 
concentrant sur les faits avérés et en évitant de 
nommer des individus sans preuves, il aurait 
préservé sa crédibilité et évité des poursuites 
inutiles.

● Anticiper la médiatisation : En informant sa famille à 
l’avance et en leur donnant des consignes (par 
exemple, ignorer les appels inconnus ou limiter leur 
présence sur les réseaux sociaux), il leur aurait 
permis de mieux gérer la situation.

● Protéger ses données personnelles : L’utilisation de 
mots de passe complexes, de messageries chiffrées 
(comme Signal) et d’un stockage sécurisé pour les 
preuves aurait rendu l’accès à son identité beaucoup 
plus difficile.

Leçon tirée
Ce cas montre qu’un manque de préparation peut 
transformer une démarche courageuse en un cauchemar 
pour le lanceur d’alerte et ses proches. En appliquant les 
précautions recommandées – sécuriser ses outils, protéger 
ses données, respecter les droits des tiers et anticiper les 
retombées –, il est possible de préserver sa vie privée et de 
maximiser l’impact de son alerte, tout en minimisant les 
risques.

25

Association SENTINELLE DUARTE - loi 1901
https://www.sentinelle-duarte.fr



Manipulation médiatique

Face aux médias, plusieurs précautions s'imposent :

1. Choisir avec soin ses interlocuteurs médiatiques 
: Privilégier les journalistes expérimentés dans les 
enquêtes d'investigation

2. Établir des règles claires : Définir ce qui peut être 
publié et sous quelles conditions

3. Garder le contrôle du récit : Être précis et factuel, 
éviter les jugements de valeur

4. Anticiper les contre-attaques : Se préparer aux 
tentatives de décrédibilisation

5. Rester vigilant face aux instrumentalisations : 
Certains acteurs peuvent tenter d'exploiter l'alerte à 
des fins politiques ou commerciales

Recommandation : Établir un accord écrit avec les 
journalistes concernant les conditions de divulgation, 
notamment sur l'anonymat et le timing de publication.
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PARTIE VI
RESSOURCES ET 
CONTACTS UTILES 
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Associations de soutien

Plusieurs organisations accompagnent les lanceurs d'alerte dans leurs 
démarches :

● Maison des Lanceurs d'Alerte : Soutien juridique, technique et 
psychologique Tél : 01 56 36 05 98 - contact@mlalerte.org

● Transparency International France : Conseil juridique et plaidoyer 
Tél : 01 84 16 95 65 - alerte@transparency-france.org

● Anticor : Spécialisée dans la lutte contre la corruption 
contact@anticor.org

● Association Sentinelle DUARTE : Soutien local aux lanceurs 
d'alerte RNA W931005040 - contact@sentinelle-duarte.org

Conseils juridiques spécialisés

Des avocats spécialisés dans la défense des lanceurs d'alerte peuvent être 
contactés via :

● Réseau d'avocats de la Maison des Lanceurs d'Alerte
● Commissions "Lanceurs d'alerte" des barreaux de grandes 

villes
● Cliniques juridiques universitaires

Organismes officiels compétents

Plusieurs instances publiques peuvent être saisies :

● Défenseur des droits : Service spécialisé pour les lanceurs 
d'alerte Tél : 09 69 39 00 00 - https://www.defenseurdesdroits.fr/

● Autorités sectorielles selon le domaine concerné :
○ Autorité des marchés financiers (AMF)
○ Commission nationale de l'informatique et des libertés 

(CNIL)
○ Agence française anticorruption (AFA)
○ Haute Autorité pour la transparence de la vie publique 

(HATVP
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CONCLUSION

Le statut de lanceur d'alerte, consacré et renforcé par la législation 
française, offre désormais un cadre protecteur à ceux qui, par 
civisme et intégrité, révèlent des atteintes à l'intérêt général. Ces 
protections, bien que significativement améliorées par la loi du 21 
mars 2022, ne doivent pas occulter les risques inhérents à cette 
démarche.

Une préparation minutieuse, un soutien juridique et associatif solide, 
ainsi qu'une connaissance précise du cadre légal constituent les 
piliers d'une alerte efficace et sécurisée. Chaque étape, de la 
collecte des preuves à la divulgation éventuelle, doit être abordée 
avec méthode et rigueur.

L'association Sentinelle DUARTE reste engagée auprès des 
lanceurs d'alerte pour les accompagner dans ce parcours exigeant 
mais essentiel à la préservation de notre démocratie et de nos 
valeurs communes.

Ce guide à caractère informatif ne constitue pas un conseil juridique 
personnalisé. Pour toute situation individuelle, il est recommandé de 
consulter un avocat spécialisé

Document rédigé avec le soutien de l'association Sentinelle 
DUARTE - Tous droits réservés - 2025
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Ce guide à caractère informatif ne constitue pas un conseil 
juridique personnalisé. Pour toute situation individuelle, il est 
recommandé de consulter un avocat spécialisé ou une 
association de soutien aux lanceurs d'alerte.

Document rédigé avec le soutien de l'association Sentinelle 
DUARTE - Tous droits réservés - 2025


